ARRETE n° 1010 CM du 11 août 2008 relatif aux conditions de désignation des officiers de port du “port autonome de Papeete”.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et du pacte social, en charge du développement de l’emploi durable, du travail, de la formation professionnelle et des dessertes interinsulaires maritimes et aériennes,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ­modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie ­française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 ­complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1355 PR du 19 avril 2008 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du ­gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 62-2 AT du 5 janvier 1962 portant création du port autonome de Papeete ;

Vu la délibération n° 2001-5 APF du 11 janvier 2001 ­portant dispositions relatives au code des ports maritimes de la Polynésie française, notamment son article D. 211-2 ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire,  comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu l’arrêté n° 1473 CM du 26 décembre 1997 modifié ­relatif à l’organisation, au fonctionnement, aux règles ­financières, budgétaires et comptables du port autonome de Papeete ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 6 août 2008,

Arrête :

Article 1er.— Sont désignés “officiers de port” du port autonome de Papeete, les salariés de l’établissement qui ­peuvent justifier qu’ils remplissent les conditions suivantes :

1°
Etre titulaire de l’un des titres ou brevets d’officer de la marine marchande ou de la marine nationale suivants :

-
brevet de capitaine au long cours ;

-
brevet de capitaine de 1re classe de la marine ­marchande ;

-
brevet de capitaine de 2e classe de la marine ­marchande ;

-
brevet de capitaine de la marine marchande ;

-
brevet de capitaine 3 000 UMS ;

-
brevet de capitaine côtier ;

-
brevet de capitaine de pêche ;

-
diplôme de C2NM ;

-
brevet de chef de quart délivré par le ministère de la défense et servir ou avoir servi dans un corps d’officier de la marine nationale ou avoir servi en qualité ­d’officier de réserve en situation d’activité (ORSA) dans la spécialité conduite des opérations ;

-
brevet supérieur de timonier ou navigateur et avoir servi en qualité d’officier marinier de la marine ­nationale ayant au moins le grade de premier maître.

2°
Justifier de cinq ans de navigation. Sont prises en compte pour le calcul de cette durée de navigation les périodes d’embarquement professionnel ainsi que les périodes de congés acquis au titre de ces embarquements à bord des navires français ou étrangers, y compris l’embarquement à bord des navires armés dans le cadre du service actif de la marine nationale.

3°
Etre âgé de 50 ans au plus.

4°
Justifier avoir reçu la formation spécifique dont le ­programme figure en annexe(1) du présent arrêté ou avoir subi avec satisfaction le stage consécutivement à l’admission du salarié au concours national d’officiers de port.

Art. 2.— Les candidats qui justifient de la formation ­spécifique visée à l’article 1er, paragraphe 4, doivent subir un contrôle des connaissances suivant le programme ci-après :

1°
Epreuves écrites:

a)
1re épreuve : durée 3 heures, coefficient 3 : questions relatives au droit public et au droit privé appliqué au milieu maritime ;

b)
2e épreuve : durée 2 heures, coefficient 3 : questions au navire et composition relative à la sécurité du navire ;

c)
3e épreuve : durée 2 heures, coefficient 3 : composition sur une ou plusieurs questions relatives au port et à la sécurité du port ;

d)
4e épreuve : durée 2 heures, coefficient 3 : contrôle des connaissances en anglais, à caractère maritime ­courant.

2°
Epreuves orales :

a)
1re épreuve : durée 30 minutes, coefficient 5 : conver-sation avec le jury, avec comme point de départ un exposé des fonctions que le candidat exerce, afin ­d’apprécier son aptitude à utiliser son expérience dans ces nouvelles fonctions ;

b)
2e épreuve : durée 30 minutes, coefficient 3 : conver-sation en anglais, limitée au plan professionnel, avec, essentiellement, du vocabulaire normalisé de l’OMI ;

c)
3e épreuve (optionnelle) : durée 20 minutes, 
coefficient 1 ;

d)
épreuve orale de langue tahitienne.

3°
Admissibilité à la désignation :


Seuls sont admis pour être désignés officiers de port, les candidats qui ont obtenu une moyenne générale supérieure ou égale à 10/20.

4°
Désignation :


Sont désignés dans les conditions prévues par le code des ports maritimes de la Polynésie française, par ordre de mérite et en fonction des postes ouverts, les candidats visés à l’article 2, paragraphe 3 du présent arrêté.


Les modalités d’organisation des épreuves du contrôle des connaissances sont fixées par le directeur du port autonome de Papeete.

Art. 3.— Le ministre de l’économie et du pacte social, en charge du développement de l’emploi durable, du travail, de la formation professionnelle et des dessertes interinsulaires maritimes et aériennes, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie ­française.


Fait à Papeete, le 11 août 2008.


Gaston TONG SANG.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’économie


et du pacte social,


Guy LEJEUNE.

(1) L’annexe peut être consultée au port autonome de Papeete.

